
 

L’an dernier j’étais en terminale S au lycée 
Providence. Deux amis ont raté leur bac. La 
proviseure Capou a refusé leur redoublement 
en disant qu’ils trouveront ailleurs.  

Lycée privé 

Finalement le seul lycée qui les a acceptés est 
le lycée privé Massabielle.  

En gros il n’y a pas de deuxième chance. 
Leurs parents ont dû payer un lycée privé pour 
qu’ils passent leur bac. Quant à ceux dont la 
famille n’a pas les moyens, ils sont obligés de 
quitter l’école sans diplôme. 

MLK 
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 Bac 

IL VEUT « ENTAMER UN DIALOGUE 
CONSTRUCTIF AVEC LES REBELLES »  

QUI SOMMES-NOUS ? 
Le 21e siècle commence par la guerre en 
Irak et en Afghanistan, par la famine et par 
la destruction acc®l®r®e de lôenvironne-

ment. 

Lôavenir quôon nous promet se limite ¨ 
« choisir è entre le ch¹mage, lôauto-
destruction dans la drogue, lôengagement 
dans une de ces guerres qui ne sont pas 
les nôtres, ou pour les plus chanceux, le 
rôle de « bons petits soldats » au travail, 

soumis aux caprices de la bourse. 

Les dirigeants de la planète parient sur 

notre indifférence. Il faut leur donner tort. 

Ce journal est lanc® ¨ lôinitiative de mili-
tants de lôorganisation Combat Ouvrier, de 
sympathisants et de jeunes sans parti pour 
commencer à provoquer le débat, à faire 
entendre la voix des jeunes qui contestent 

les idées officielles. 

Ce journal est le tien !  

£cris-le, lis-le, vends-le !  

Site : journalrebelle.com 

Facebook : Journal rebelle 

Contact : kontest@wanadoo.fr 

06 90 62 79 25 - 06 90 73 48 93 

 

JOURNÉE REBELLE ! 
Débat, détente, … 

Samedi 27 juin à partir de 

10h au centre Sonis PàP  

Passe nous check ! 

LE RECTEUR GALAP                               
NOUS DONNE RDV...           

… ET NE VIENT PAS ! 

Bip Bip Bip  

  



Le FN veut s’implanter aux Antilles, en 
faisant campagne sur le soi-disant problème 
de l’immigration clandestine. 

Parti anti-pauvres  

Tout comme en France, ils mentent en di-
sant que ce sont les pauvres et les immigrés 
qui sont responsables du chômage. Ce parti 
malsain embrigade les électeurs déçus par le 
gouvernement et progresse en favorisant la 
division.  

Marine la millionnaire 

Ainsi la haine est dirigée vers les immigrés 
alors que les vrais responsables du chômage 
et de la misère sont les grands patrons. La 

famille Le Pen est elle-même millionnaire, 
c’est aussi pour ça qu’elle défend les riches. 

Marine Le Pen prétend que le FN a changé. 
Mais c’est toujours un parti xénophobe, 
raciste, homophobe, et qui s’en prend aux 
droits des travailleurs.  

Parti raciste  

Tous les ans ses militants sont condamnés 
pour racisme et violences. Des individus liés 
au FN ont même commis des meurtres ra-
cistes. Jean-Marie Le Pen a déclaré : « je 
crois à lôinégalité des races ». Sa fille Ma-
rine n’est pas plus respectable. 

Patô de lap 

Marine dèwò ! 

Deux de ses amis ont trouvé du travail rapi-
dement après avoir passé le CACES 
(Certificat d’aptitude à la conduite en sécuri-
té), un permis spécial qui permet de con-
duire les engins de manutention. 

Pôle emploi accepte... 

Mon neveu est allé à Pôle emploi pour s’ins-
crire à la formation, qui coûte 800€. On lui a 
répondu : « dôaccord, mais pour commencer 
tu dois trouver un patron ».  

Il a trouvé, et le patron a juste demandé que 
Pôle emploi paye la tenue de travail et 
l’assurance, en tout 117€. 

… puis ne paie pas... 

Mon neveu a fait son dossier, mais au bout 
de 6 mois Pôle emploi n’avait toujours rien 
payé. Le patron a fini par dire qu’il payait 
lui-même, en attendant que Pôle emploi le 
rembourse.  

… et perd le dossier ! 

Ça, c’était il y a un mois et demi. Mainte-
nant, Pôle emploi a perdu le dossier, et il 
faut recommencer tous les papiers.  

Finalement, au bout de 8 mois, mon neveu 
n’a toujours pas commencé la formation. Il 
commence à se décourager. Et son patron 

aussi commence à se poser des questions.  

En Guadeloupe, il y a la Mission locale, 
Pôle emploi, etc., mais on ne fait rien pour 
aider les jeunes. Les élus font sans arrêt de 
beaux discours sur « lôinsertion », mais ce 
qui compte ce sont les actes !  

Une maman révoltée 

Après 8 mois, toujours pas 
de formation ! 

 Chômage des jeunes  Front National 

Mon neveu a 22 ans, et il nôa pas de travail. Il a quitté lôécole après avoir échoué au 
BEP. Il voudrait sôen sortir, mais rien nôavance. 

Marine Le Pen, présidente du Front National, veut nous rendre visite du 22 au 27 juin.  

Ici, comme ailleurs, les riches patrons utili-
sent la peur du chômage pour faire du chan-
tage sur les travailleurs. Ça leur permet de 
baisser les salaires et faire les gens travailler 

pour quasiment rien. Les politiciens sont 
complices. Ils donnent des milliards aux 
patrons en subventions, sans les obliger à 
embaucher.   

Chômage organisé !  

Père et fille : menm bèt menm pwèl ! 

Il faut savoir que Jean-Marie Le Pen n’a ja-
mais pu venir aux Antilles.  

En 1987 par exemple, les Martiniquais ont 
envahi la piste et empêché son avion d’atter-
rir. Il faut continuer de se mobiliser contre la 
venue des Le Pen !  

Des comités sont en train de se former en 
Guadeloupe et en Martinique.  

MEETING : 19 juin à 18h30 

Rémy Nainsouta (PàP) 

Pa lésé rasis vin isidan !  



 Crous 

Des étudiants et des personnels se sont mo-
bilisés pour les bloquer à l’entrée du cam-
pus. Le préfet a proposé de les faire escorter 
par les gendarmes, mais finalement ces chefs 
voyous n’ont pas pu entrer.  

Coupables protégés ! 

Depuis décembre 2013, le journal Rebelle ! 
dénonce le laisser-faire des autorités. Alors 
que toutes les preuves sont publiques, la 
justice refuse de sanctionner les coupables.  

Le conseil de discipline, qui s’est tenu en 
janvier, n’a toujours pas transmis sa déci-
sion. En attendant, la présidente Mencé-
Caster a renouvelé leur suspension. Quand 
les autorités protègent les coupables, c’est à 

nous de prendre les choses en main ! Les 
étudiants et les personnels ont eu raison de 
se mobiliser. 

Raphaël 

Ils veulent piquer nos sous ! 
LP Lamentin 

Les harceleurs paniquent ? 
J’ai rencontré Mme Serva, l’assistante so-
ciale du Crous. Elle m’a donné 20 tickets 
pour le restaurant universitaire.  

L’assistante sociale ment 

Je lui ai expliqué que j’avais aussi besoin 
d’argent pour le bus. Elle m’a répondu : « Je 
peux vous montrer les textes qui affirment 

que je ne peux rien faire de plus ».  

Mais elle ne me les a pas montrés, parce 
qu’elle m’a menti. Sur internet on trouve la 
circulaire du 8 octobre 2014, qui dit bien 
qu’en urgence le Crous peut donner de l’ar-
gent à un étudiant en difficulté. 

Malika  

En 2014 les professeurs Célimène et Logossah, qui ont détourné des millions, ont été 
écartés de la fac . Le 26 mai 2015, ils ont tenté de reprendre leur poste.  

Je suis restée sans bourse pendant 3 mois, à cause de la fac qui avait fait une erreur.  

Les autorités couvrent les 
magouilleurs du Ceregmia ! 

Quand M. S. a vu les témoignages, il a 
commencé par dire que ce n’est pas 
croyable qu’un prof puisse faire ça à des 
lycéennes, que c’est une honte.  

Et quand il s’est reconnu, il était gêné et il a 
crié que tout ça n’est pas vrai. Après, il 

trouvait à chaque fois des excuses pour ne 
pas nous faire cours, et on ne l’a plus eu 
depuis.  

L’autre prof harceleur, M. D., ne nous a 
plus fait cours non plus.  

Celle qui dit non 

 Université des Antilles (Pôle Martinique) 

Éducateurs pervers protégés 
Les gendarmes de Baie-Mahault ont convo-
qué les lycéennes qui ont comme prof 
M. Magné, un des « cochons ». Elles ont 
témoigné le samedi, et dès le lundi elles ont 
retrouvé ce prof face à elles !  

Proviseur menteur 

Ce même prof leur a fait passer les examens 
récemment, alors que le proviseur nous 

avait garanti qu’il n’y participerait pas. Ce 
prof n’aurait pas dû être là !  

Ne pas écarter M. Magné, c’est lui laisser 
l’occasion de se venger des élèves qui ont 
témoigné en trafiquant leurs notes. Ou tout 
simplement le laisser continuer à les harce-
ler.  

Sidjie  

Une enquête a commencé, 3 semaines après notre tract contre les adultes harceleurs.  

Pourquoi les autorités couvrent les cou-
pables et font traîner l’enquête ? Parce que 
les présidents de région en Martinique et en 
Guadeloupe, Lurel et Letchimy, devront aus-
si rendre des comptes. Ce sont eux qui ont 

aidé Célimène à magouiller avec les fonds 
européens. En décembre, Lurel et Letchimy 
se présenteront aux élections, le président 
Hollande les soutient. On comprend pour-
quoi il ne faut pas les inquiéter !  

Mobilisation contre le retour des magouilleurs. 

Dans le journal Rebelle ! de mai, il y avait des témoignages sur le comportement pervers 
de deux professeurs, M. S. et M. D. 

Lycée de Convenance 



 Comme d’habitude, les chefs du rectorat menacent, ils mentent, et ils ne font rien. 

Une rencontre pour rien ! 
Le recteur a enfin répondu à nos courriers, et à la pression du ministère. Il nous a don-
né rendez-vous le 2 juin.   

On ne se faisait pas trop d’illusions, mais là, 
c’était franchement ridicule ! Déjà, le recteur 
n’était pas au rendez-vous ! C’est sa direc-
trice de cabinet, Mme Dupuy, et son adjoint, 
M. Bablon, qui nous ont reçus.  

Une complice des harceleurs 

Pour ceux qui nous suivent depuis 2012, 
c’est bien la même Dupuy qui avait aidé le 
proviseur de Baimbridge, Jean Alice, à sanc-
tionner une lycéenne rebelle, Maïssa… pré-
cisément parce qu’elle dénonçait le sexisme 
de ce proviseur ! Dupuy n’a pas apprécié 
qu’on lui rappelle tout ça, la pôôôvre. 

Rien n’a changé 

Elle a commencé par dire que tout a changé, 
que c’est une nouvelle équipe qui dirige le 
rectorat. Mais en réalité, rien n’a changé.  

Le recteur refuse toujours de nous recevoir, 
la mafia des chefs est toujours au pouvoir, 
l’existence de Rebelle ! leur pose toujours 
un problème, et surtout ils n’ont toujours pas 
l’intention de faire quoi que ce soit contre 
les éducateurs harceleurs dans les lycées. 

Nous, on est motivés pour continuer, plus 
que jamais !  

Pas de liberté d’expression 
On leur a demandé un engagement clair : le rectorat doit arrêter de persécuter les 
lanceurs dôalerte, en particulier les rebelles. Bablon a dit ç oui, côest important les lan-
ceurs dôalerte è.  

Mais après, il nous a accusés de 
« manipuler les gens ». Et il a tenté les me-
naces : « vous pourriez être attaqués en 
diffamation par les gens dont vous citez le 
nom ». On a - encore une fois - répondu 
qu’on attend avec impatience un tel procès ! 

Ils mentent sur la loi 

On a aussi eu droit aux fausses lois, inven-
tées en live par les chefs du rectorat, c’est 
leur spécialité. Soi-disant, on a une liberté 
d’expression, mais Rebelle ! va trop loin 
parce que « tout le monde ne peut pas faire 
du prosélytisme politique ». Ils ont promis 
de nous envoyer la fameuse loi, avant de se 

mettre à bafouiller. Et au final, ils ont refusé 
de s’engager. 

Raphaël  

Concernant le harcèlement sexuel par les 
éducateurs, ils nous ont expliqué que les 
jeunes filles doivent en parler aux assis-
tantes sociales, sans passer par les provi-
seurs ou les CPE. 

Pourtant une autre responsable du rectorat 
avait déclaré à France Antilles, le 9 mai, que 

les élèves devaient s’adresser aux chefs 
d’établissement.  

Donc finalement ils reconnaissent que les 
chefs de l’école font partie du problème, et 
qu’on ne peut pas compter sur eux pour le 
régler ! 

Kenny 

Les proviseurs font partie 
du problème ! 

Ils font semblant de ne pas 
comprendre  
Lôadjoint du recteur et Dupuy nous ont dit : ç vos m®thodes ne sont pas productives è. 
Nôempêche que grâce à nos méthodes, côest la première fois que le problème des édu-
cateurs harceleurs est posé publiquement !  

Ils ont prétendu qu’ils s’organisent contre le 
harcèlement sexuel, et en même temps ils 
font les ignorants. Ils disent que ce n’est 
sans doute pas une pratique généralisée. 
Pourtant les témoignages sont nombreux, 
parfois on nous parle de 4 ou 5 éducateurs 
harceleurs dans un même lycée…  

Ils étaient mal à l’aise 

De toute façon on a clairement senti qu’ils 
étaient mal à l’aise. Il a fallu sans arrêt re-
venir sur le sujet. Eux, ils nous parlaient du 
harcèlement entre les élèves, alors que nous 
on dénonce celui des éducateurs !  

Laura Une nouvelle équipe à la tête du rectorat ? Lol ! 

On sèl solisyon : 
mobilizé-nou ! 
 

Cette rencontre montre, une fois de plus, 
que tant que les chefs de l’académie n’au-
ront pas la pression des jeunes en colère, 
ils ne feront rien pour régler les problèmes.   


